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c. 
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DÉCISION 
 
 

LE BUREAU ÉMET UNE ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION ET DE 
NON-DIFFUSION QUANT AUX ÉTATS FINANCIERS DE TOITURES ALTO INC. ET 
QUANT AUX RENSEIGNEMENTS PERSONNELS APPARAISSANT AUX PIÈCES. 

[1] Le 19 novembre 2024, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
Toitures Alto inc. (Alto) à une audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, 
suspendre ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention du 6 novembre 2024, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Le 28 mars 2025, cet avis d’intention est modifié. 
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[4] Dans cet avis d’intention modifié, la Direction reproche à Alto de continuer 
illégalement les activités de l’entreprise 9357-9217 Québec inc. faisant affaire sous le 
nom Groupe Éco Énergie (9357), dont la licence a été annulée suivant une décision 
du Bureau rendue le 16 mars 2023 (Première Décision). 

[5] Elle soutient également qu’Alto est sous la direction ou le contrôle juridique de 
monsieur Serge Parent (M. Parent), lequel ne répondrait pas aux conditions de la Loi 
sur le bâtiment1 (Loi). 

[6] La Direction soulève ensuite le manque de probité et de compétence d’Alto, en 
lien avec des plaintes déposées auprès de la Régie, la série de fausses déclarations 
et l’omission de transmettre les informations exigées par la Régie. 

[7] Le Bureau précise que l’audition, initialement fixée les 9 et 10 avril 2025, a fait 
l’objet de plusieurs remises à la demande de l’intimée, en raison du décès d’un proche 
de madame Audrey Parent (Mme Parent), dirigeante d’Alto. 

[8] Pour les motifs qui suivent, la licence sera suspendue pour une période de 
sept jours. 

RETRAIT DE DEUX MOTIFS 

[9] Dans le cadre de sa plaidoirie, la Direction informe le Bureau qu’elle retire les 
points 1 et 2 de son avis d’intention, à savoir : 

1. La dirigeante de Toitures Alto inc., Audrey Parent, a été dirigeante d’une 
entreprise dont la licence a été annulée depuis moins de trois ans suivant l’article 
70 de la Loi, soit 9357-9217 Québec inc. dont la licence a été annulée le 16 mars 
2023; 

2. La dirigeante de Toitures Alto inc., Audrey Parent, a été dirigeante de ladite 
société alors que celle-ci était directement ou indirectement sous la direction ou le 
contrôle juridique ou de fait d’une personne qui ne satisfait pas aux conditions 
prévues à l’article 62.0.1, soit Serge Parent; 

[10] Le Bureau doit donc déterminer si les points 3 à 8 de l’avis d’intention sont bien 
fondés. 

[11] Il convient également de préciser qu’Alto a produit, après l’audience, ses états 
financiers pour les années 2023 à 2025, afin de compléter le point 7 de l’avis 
d’intention qui traite du motif de continuité. 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
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LES QUESTIONS EN LITIGE 

[12] Les questions relatives aux points 3 à 8 de l’avis d’intention se regroupent comme 
suit : 

1. Toiture Alto inc. est-elle la continuité d’une entreprise qui n’aurait pas 
obtenu sa licence si elle en avait fait la demande, à savoir 9357-9217 
Québec inc.? 

2. Toiture Alto inc. a-t-elle établi qu’elle peut exercer ses activités avec 
compétence et probité, compte tenu des comportements antérieurs qui 
lui sont reprochés par ses clients? 

3. Toiture Alto inc. a-t-elle fait de fausses déclarations ou omis de déclarer 
les renseignements exigés par la Loi? 

[13] Finalement, advenant que les motifs soulevés par la Direction soient bien fondés, 
le Bureau doit déterminer quelle est la sanction appropriée. 

L’ANALYSE 

[14] La mission de la Régie consiste à assurer la protection du public2 et à cette fin, 
le législateur a adopté diverses conditions et normes de conduite, que le titulaire d’une 
licence doit satisfaire pour obtenir et ensuite pour maintenir sa licence d’entrepreneur3. 

[15] En l’espèce, la Direction soulève qu’Alto contrevient à plusieurs dispositions de 
la Loi, à savoir : 

La continuité illicite 

62.0.4. La Régie peut refuser de délivrer une licence si elle estime que la personne 
ou la société qui en fait la demande est la continuité d’une autre personne ou 
société qui n’aurait pas obtenu une licence si elle en avait fait la demande. 

Le manque de compétence et de probité 

62.0.1 La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l'intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d'une 
société ou d'une personne morale, elle-même ou l'un de ses dirigeants est 
incapable d'établir qu'il est de bonnes moeurs et qu'il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d'entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

Les fausses déclarations et les omissions de déclarer les renseignements 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

 
2 Loi sur le bâtiment, RLRQ, c. B-1.1, art. 110 
3 Id., art. 70 (2°). 
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[...] 

6.5° elle n’a pas faussement déclaré ou dénaturé les faits relatifs à la demande de 
la licence ou omis de fournir un renseignement dans le but de l’obtenir; 

[...] 

8° elle a fourni, le cas échéant, la liste des prêteurs au terme d’un contrat de prêt 
d’argent, accompagnée d’une déclaration de chaque prêteur indiquant pour lui et, 
s’il s’agit d’une société ou d’une personne morale, ses dirigeants dont il précise les 
noms, s’ils ont été déclarés coupables, dans les cinq ans précédant la date du prêt, 
d’une infraction ou d’un acte criminel visé au paragraphe 6, sauf s’ils ont obtenu le 
pardon. 

[...] 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou les actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il 
s’agit d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 
6° ou 6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

[...] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

3° a faussement déclaré des faits à la Régie ou les a dénaturés, ou a omis de lui 
fournir un renseignement; 

[...] 

[16] Il y a lieu d’examiner chacun de ces trois motifs. 

1. Continuité de l’entreprise 9357-9217 Québec inc. 

[17] La Direction soutient qu’Alto est la continuité de 9357, alors que cette dernière 
ne pourrait obtenir de licence si elle en faisait la demande, en raison de l’annulation 
de sa licence, prononcée à la Première Décision4. 

[18] Il convient en premier lieu d’établir les critères d’application de l’article 62.0.4 de 
la Loi. 

[19] Les principes se retrouvent à la décision phare du Bureau dans 
l’affaire Ambiance Prestige5, laquelle a été maintenue par la Cour d’appel6. La 

 
4 RBQ-6. 
5 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Ambiance Prestige, CanLII 55598 (QC RBQ). 
6 Construction Ambiance Prestige inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2024 QCCA 1196. 
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décision iWrap7 reprend également les principes énoncés dans cette dernière affaire 
et résume les deux principaux éléments de la continuité comme suit : 

[37] L’article 62.0.4 de la Loi implique d’une part, la démonstration qu’une personne 
ou société visée par le processus d’enquête de la Régie n’obtiendrait pas sa 
licence si elle le demandait et d’autre part, que cette dernière continue ses activités 
par l’intermédiaire d’une autre entreprise, constituée en vue de contourner la Loi. 

[20] La notion de continuité n’est pas illicite en soi. Elle le devient lorsque la nouvelle 
entreprise devient un paravent8 pour cacher le transfert des activités ou le modèle 
d’affaires d’une entreprise qui ne mérite pas d’avoir une licence. 

[21] À cet égard, dans l’affaire Ambiance Prestige9, la Cour d’appel reprend les notes 
explicatives accompagnant la Loi 16210, afin d’y préciser les objectifs liés à la probité :  

[25] [...] 

La loi prévoit de nouveaux motifs, liés à la probité de l’entreprise, permettant à la 
Régie de refuser de délivrer une licence ou d’en suspendre ou d’en annuler une, 
notamment lorsque la structure de l’entreprise lui permet d’échapper à l’application 
de la Loi sur le bâtiment. 

[Soulignements dans l’original] 

[22] En l’espèce, le principal enjeu s’articule autour de l’élément visant à démontrer 
qu’Alto est devenu le paravent de 9357, à la suite de l’annulation de la licence de cette 
dernière. 

[23] D’entrée de jeu, avant même que la Première Décision ne soit rendue, il est utile 
de préciser que les activités et les structures juridiques de 9357 et d’Alto étaient déjà 
interreliées. Ces dernières étaient dirigées sensiblement par les mêmes 
administrateurs, dans le même secteur d’activités, soit la toiture. Cet élément sera 
analysé plus précisément, ultérieurement. 

[24] D’ailleurs, cette prémisse explique que la Première Décision sanctionne autant 
9357 qu’Alto, soit les deux mêmes entreprises visées par le motif de continuité, 
soulevé à la présente affaire. 

[25] De surcroît, non seulement les deux entreprises sont sanctionnées par le Bureau, 
mais plusieurs motifs sont communs. Ainsi, on peut lire à la Première Décision que : 

[21] La majorité des motifs reprochés à Alto sont relatifs à 9357. Cela s’explique 
par le fait qu’Alto est l’actionnaire majoritaire de 9357.11 

 
7 Régie du bâtiment du Québec c. iWrap inc. (Flip ma Cuisine), 2025 CanLII 83388 (QC RBQ), par. 81. 
8 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Ambiance Prestige, 2023 QCCS 1139 (CanLII), par. 73. 
9 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Ambiance Prestige inc., supra, note 5. 
10 Loi modifiant la Loi sur le bâtiment et d’autres dispositions législatives afin principalement de donner 
suite à certaines recommandations de la Commission Charbonneau, L.Q. 2018, c.13. 
11 RBQ-6. 
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[26] Il faut donc s’interroger, à savoir si la Première Décision n’a pas pour effet de 
trancher la question visant la continuité entre 9357 et Alto, puisque le Bureau avait 
l’occasion, le cas échéant, d’annuler la licence d’Alto, pour les mêmes motifs que ceux 
invoqués à l’encontre de 9357 et ainsi, empêcher que cette dernière puisse poursuivre 
ses activités au sein d’Alto. 

[27] Afin de répondre à cette question, il importe de brosser le portrait juridique d’Alto 
et de 9357, au moment de la première audition tenue en novembre 202212 et d’en 
résumer les reproches et les sanctions. 

1.1. Portrait juridique de 9357-9217 Québec inc. et de Toitures Alto inc. 

1.1.1. Toitures Alto inc. 

[28] Alto est immatriculée le 11 janvier 2019. Cette dernière est issue d’une fusion 
réalisée le 1er janvier 2019 avec l’entreprise 11153781 Canada inc.13 Alto œuvre dans 
le secteur de la toiture et se spécialise dans la pose de toits plats. 

[29] Au moment de la première audition en novembre 2022, la structure juridique 
d’Alto se présente comme suit : 

Dirigeants Titre 

M. Parent Président et secrétaire du 12 novembre 2019 au 
18 décembre 2019 et du 11 juin 2021 au 22 novembre 202314. 

M. Parent est également dirigeant non-membre du conseil 
d’administration, à titre de directeur des opérations nommé le 
21 mars 201915. 

M. Richard Young 
(M. Young) 

Administrateur du 1er janvier 2019 au 11 juin 202116. 
Actionnaire entre le 10 janvier 2019 et le 11 avril 202417. 
Répondant de la licence d’Alto jusqu’au 29 avril 2024 18. 

Réalisation C.V.C. 
inc. (CVC) 

Actionnaire du 12 novembre 2019 au 12 février 2020 et du 
11 juin 2021 au 29 avril 202419 

 
12 Id., p. 229. 
13 RBQ-1, p. 11-12. 
14 Id., p. 14; Voir aussi RBQ-A, p. 1, dernier encadré; ALT-41, p. 346. 
15 Id., p. 32 (modification du 21 mars 2019). 
16 Id., p. 13-14; RBQ-A, p. 2, le premier encadré. 
17 RBQ-A, p. 2, le premier encadré; RBQ-1, p. 27 (modification du 10 janvier 2019). 
18 Id., p. 2, Encadré RBQ, section Richard Young; RBQ-2, p. 127. 
19 RBQ-A, p. 2, Encadré REQ, section Réalisation C.V.C.; RBQ-1, p. 38 (modification du 12 novembre 
2019); RBQ-1, p. 43 (modification du 12 février 2020); RBQ-1, p. 54 (Modification du 11 juin 2021); 
selon la mise à jour reçue à la Régie, CVC n’est plus actionnaire depuis le 29 avril 2024 (RBQ-2, p. 120, 
123). 
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[30] L’actionnaire CVC est immatriculée depuis le 16 mai 2016. Cette entreprise est 
administrée par Mme Parent et par son père, M. Parent, à titre de dirigeant non-membre 
du conseil d’administration. Son actionnaire est la Fiducie familiale Parent20. 

[31] Le Bureau souligne un fait important, à savoir que la Première Décision indique 
que M. Parent est administrateur entre le 12 novembre 2019 et le 18 décembre 2019, 
omettant la période pertinente au litige, soit entre juin 2021 et novembre 202321. 

[32] La preuve ne permet pas d’établir clairement si l’absence de cet élément résulte 
d’une simple omission ou d’une présentation incomplète de la preuve. Il n’est pas 
possible, non plus, de savoir si le Bureau en a tenu compte, malgré l’absence de 
référence dans la décision. La Direction n’a pu fournir d’information supplémentaire à 
cet égard. 

[33] Il demeure que M. Parent était administrateur d’Alto à cette époque, ce qui 
implique que cette dernière était théoriquement imputable de tous les faits reprochés 
à son dirigeant, M. Parent. 

1.1.2. 9357-9217 Québec inc. 

[34] Quant à 9357, elle est immatriculée le 25 mai 201822. Cette entreprise œuvre 
également dans le secteur de la toiture. Selon M. Parent, elle réalise en grande 
majorité des toits en pente. La structure juridique de l’entreprise, au moment de 
l’audition du mois de novembre 2022, se présente comme suit : 

Dirigeants  Titre 

M. Young Président du 22 mai 2018 au 1er février 202423 

Mme Parent Secrétaire et trésorière du 22 mai 2018 au 1er février 202424 

M. Parent Principal dirigeant du 13 mars 2019 au 24 avril 202425 

M. Young Actionnaire du 3 août 2022 au 4 mai 202426. M. Young est 
également répondant de la licence27. 

CVC Actionnaire du 22 mai 2018 au 4 mai 202428. 

 
20 RBQ-5; RBQ-6, p. 211, par. 13; RBQ-9 (acte de la Fiducie familiale Parent). 
21 RBQ-6, p. 210, par. 11; Pour la période de juin 2021 à novembre 2023 (RBQ-1, p. 14). 
22 RBQ-3. 
23 Id., p. 173. 
24 Ibid. 
25 RBQ-6, p. 211, par. 17; RBQ-A, p. 3, Encadré REQ, section Serge Parent. 
26 RBQ-3, p. 188 (modifications du 3 août 2022); RBQ-A, p. 3, Encadré REQ, section Richard Young. 
27 RBQ-4. 
28 RBQ-A, p. 3, encadré REQ, section Réalisations C.V.C. inc.; RBQ-3, p. 178 (modification du 
22 mai 2018). 
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[35] À l’instar du dossier Alto, les faits relatés à la décision ne concordent pas avec 
les informations du registre des entreprises du Québec (REQ). 

[36] En effet, la Première Décision indique qu’Alto et CVC agissent à titre 
d’actionnaires de 935729. 

[37] Or, le REQ, produit au soutien du présent dossier, indique qu’Alto s’est retirée à 
titre d’actionnaire le 3 août 202230, soit entre la tenue de l’enquête et celle de 
l’audience de novembre 2022. 

[38] Malgré cette discordance entre les faits indiqués à la Première Décision et les 
informations qui figurent au REQ, il demeure qu’Alto s’est vue imputer les faits 
reprochés à 9357, en tenant pour acquis son rôle d’actionnaire au sein de 935731. 

1.2. Reproches et motifs de la décision du Bureau du 16 mars 2023 

[39] À l’audition de novembre 2022, la Direction reproche quatre motifs communs à 
Alto et à 935732 : 

a) Alto a un solde impayé auprès du Bureau des infractions et amendes; 

b) 9357 a plaidé coupable à deux infractions en matière de santé et sécurité 
du travail (SST); 

c) 9357 fait l’objet d’une plainte d’un client; 

d) 9357 a utilisé le numéro de commerçant itinérant de l’Office de la protection 
du consommateur (OPC) d’une autre entreprise. 

[40] La décision explique cette situation par le fait qu’Alto est présumément 
actionnaire de 935733. 

[41] La Direction soulève ensuite d’autres motifs spécifiques à 935734 : 

e) les faillites personnelles de M. Parent, dirigeant de 9357, survenues en 
1992, 1995 et 2008; 

f) la faillite de l’entreprise Toiture Éco Énergie inc. (TEE) survenu en 2016, 
alors que M. Parent était dirigeant de cette dernière entreprise et l’utilisation 
d’un prête-nom au sein de cette même entreprise; 

g) Alto a plaidé coupable à deux infractions en SST. 

 
29 RBQ-6, p. 211, par. 14. 
30 RBQ-3, p. 188 (modifications du 3 août 2022). 
31 RBQ-6, p. 212, par. 21. 
32 Id., p. 211-212, par. 20-22. 
33 Id., p. 212, par. 21.  
34 RBQ-6, p. 212, par. 22. 
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[42] Comment expliquer que ces derniers motifs, qui visent personnellement 
M. Parent, ne soient pas également soulevés à l’encontre d’Alto, puisque dans les 
faits, M. Parent en est l’administrateur, ce qui signifie qu’Alto aurait dû être imputable 
du comportement de son dirigeant, en vertu de l’article 62.0.1 de la Loi. 

[43] L’absence de mention à la décision, à l’effet que M. Parent est administrateur 
d’Alto au moment des évènements, explique possiblement cette situation.  

[44] Une fois de plus, la preuve ne permet toutefois pas d’apporter de réponse précise 
à cet effet. 

[45] Il en résulte toutefois que la Première Décision prévoit des sanctions différentes 
pour les 2 entreprises, soit l’annulation de la licence de 9357, en raison principalement 
du comportement de M. Parent, ainsi qu’une suspension de 14 jours, purgée de 
manière concurrente pour Alto, pour 2 reproches adressés à 935735. 

1.3. Conclusion 

[46] Avec égard, la Direction ne peut reprocher à Alto de servir de paravent à 9357. 
Selon la perception d’Alto, il a été possible de lui imputer tous les reproches adressés 
à 9357, avant même que les activités de cette dernière ne lui soient transférées, et le 
Bureau a alors jugé qu’une suspension de 14 jours était une sanction suffisante. 

[47] Dans un tel contexte, Alto était tout à fait justifiée de croire qu’après la suspension 
de 14 jours, il lui était loisible de poursuivre ses propres activités tout en continuant 
celles de 9357. 

[48] La situation aurait été tout autre si Alto n’avait pas été partie à la 
Première Décision ou encore si le Bureau avait annulé la licence d’Alto, en raison des 
motifs soulevés à l’encontre de 9357. 

[49] La preuve documentaire relative à la Première Décision est suffisante en soi pour 
permettre au Bureau de rejeter le motif de continuité. Le Bureau souligne toutefois que 
des faits supplémentaires militent en faveur du rejet du motif de continuité illégale. 

[50]  La Régie a débuté une nouvelle enquête sur Alto, quelques mois après la 
Première Décision. 

[51] Lors de son contre-interrogatoire au sujet de la réaction de Mme Parent, 
monsieur Dave Frenette (M. Frenette), enquêteur de la Régie, indique que celle-ci 
semblait éprouver une certaine incompréhension, notamment en lien avec la 
Première Décision, déjà rendue à l’encontre d’Alto et de 9357. 

[52] Il précise qu’en réponse aux questions de Mme Parent, il lui a fourni, de manière 
transparente, les informations disponibles, notamment concernant la présence de 

 
35 Id., p. 222, par. 102-109 (Alto); RBQ-6, p. 223-227, par. 110-148 (9357). 
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M. Parent et de M. Young au sein d’Alto, élément pertinent dans le cadre de l’enquête 
en cours. 

[53] M. Frenette souligne, par ailleurs, que Mme Parent a collaboré sans délai avec la 
Régie et qu’elle a entrepris rapidement les démarches pour devenir l’unique dirigeante 
d’Alto36. 

[54] Ainsi, depuis le 22 novembre 2023, Mme Parent est l’unique administratrice 
d’Alto37. Quant aux actions, elles sont détenues, depuis le 1er avril 2024, par 
l’entreprise 9500-1467 Québec inc.38. Cette dernière entreprise, immatriculée le 
28 septembre 2023, est administrée et détenue par Mme Parent.39 

[55] Depuis le 3 juin 2024, Mme Parent est également répondante d’Alto40. 

[56] Mme Parent dépose une preuve imposante pour démontrer son rôle de dirigeante 
et sa prise en charge de tous les aspects décisionnels au sein d’Alto. À cet égard, elle 
fait entendre les sous-traitants d’Alto et dépose des factures, courriels et une panoplie 
de documents qui sont adressés ou qui proviennent de Mme Parent41. 

[57] Par ailleurs, Mme Parent a livré un témoignage crédible et convaincant quant à 
ses compétences et à son implication active au sein d’Alto. 

[58] En définitive, la confusion générée par la présence de M. Parent et de M. Young 
au sein d’Alto, est désormais rectifiée. 

[59] Lors de la plaidoirie, la Direction ne fait aucune recommandation, quant au motif 
de continuité, laissant le tout à la discrétion du Bureau. 

[60] À la lumière des faits particuliers de cette affaire, le Bureau réitère que 
l’article 62.0.4 ne peut trouver application et que le motif de continuité illicite doit être 
rejeté. 

2. Plaintes de clients 

[61] La Direction reproche également à Alto, trois plaintes portées contre cette 
dernière, pour la qualité de ses travaux. Selon la Régie, Alto ne peut réussir à 
démontrer qu’elle détient la compétence pour exercer ses activités, selon 
l’article 62.0.1 de la Loi. 

 
36 RBQ-12, RBQ-13, RBQ-14. 
37 RBQ-1, p. 13 et 58; RBQ-1.1, p. 1-8. 
38 RBQ-14; ALT-15. 
39 RBQ-1.1, p. 9-14. 
40 ALT-11; ALT-3; ALT-35; RBQ-2, p. 156-157. Mme Parent est devenue l’unique répondante de la 
licence (RBQ-2.1), mais la preuve ne permet pas d’en établir la date. 
41 ALT-8; ALT-9; ALT-16 à ALT-20; ALT-22 à ALT-26; ALT-28 à ALT-34; ALT-36; ALT-37; ALT-39; ALT-
40; ALT-45. Voir aussi RBQ-8. 
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[62] Lors de son témoignage, Mme Parent précise qu’Alto compte 35 couvreurs parmi 
ses employés, ce qui lui permet de réaliser entre 450 et 500 toitures annuellement. 
Cette dernière souligne que le nombre de plaintes est peu élevé en comparaison avec 
le nombre de contrats réalisés par Alto. 

2.1. Plainte de monsieur Montu Ali 

[63] La plainte de monsieur Montu Ali42 (M. Ali) ne peut être retenue pour conclure à 
l’incompétence d’Alto. 

[64] En effet, selon la réponse d’Alto à la mise en demeure de M. Ali43, le client est en 
défaut de payer les travaux supplémentaires générés par le mauvais état de structure 
de la toiture de sa résidence. Quant aux malfaçons alléguées par M. Ali, la divergence 
des faits relatés par les deux parties et l’insuffisance de la preuve ne permettent pas 
d’en évaluer le bien-fondé. 

[65] Au surplus, la preuve démontre que ce dossier a fait l’objet d’un règlement44. 

2.2. Plainte de monsieur Francisco Lozano 

[66] Monsieur Francisco Lozano (M. Lozano) a entrepris une procédure à l’encontre 
d’Alto le 6 novembre 2024, afin de lui réclamer la somme de 3 099,41 $45. 

[67] Ce dossier sera également écarté car, d’une part, les travaux sont survenus 
avant que Mme Parent devienne administratrice46 de l’entreprise et d’autre part, cette 
dernière a procédé au règlement du litige47. 

[68] Les explications fournies par Mme Parent, quant au défaut du sous-traitant d’Alto 
de compléter les travaux, ne permettent pas de conclure que cette dernière cherche à 
éviter d’assumer ses responsabilités. 

2.3. Plainte de monsieur Michael Venditti et de madame Katherine Stachrowski 

[69] Le 2 octobre 2024, les assureurs de monsieur Michael Venditti (M. Venditti) et 
de madame Katherine Stachrowski (Mme Stachrowski) ont entrepris une procédure48, 
réclamant à Alto, la somme importante de 600 649,36 $, pour les dommages subis à 
la suite d’un dégât d’eau provenant des ouvertures réalisées à la toiture, en cours de 
chantier49. 

 
42 RBQ-15. 
43 RBQ-16. 
44 ALT-43. 
45 RBQ-23; RBQ-23.1. 
46 RBQ-23.1, p. 2, par. 2 (Les faits sont survenus le 14 septembre 2023); RBQ-1.1, p. 1-8 (Mme Parent 
est devenue administratrice le 22 novembre 2023). 
47 ALT-42. 
48 RBQ-22.5; RBQ-22, p. 29-35. 
49 Ibid. 
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[70] Selon la défense d’Alto, les infiltrations d’eau, survenue le 17 août 2023, 
s’expliquent par une pluie soudaine, imprévue50, ce que nie Mme Stachrowski qui a 
témoigné devant le Bureau, soutenant au contraire que cette pluie était prévisible. 

[71] Bien que le témoignage de Mme Stachrowski soit des plus crédibles, la preuve de 
la Direction quant à la responsabilité de l’entrepreneur est insuffisante pour permettre 
au Bureau, à ce stade-ci, de se prononcer sur le bien-fondé de la demande. 

[72] L’avocat d’Alto ajoute que Mme Parent n’était pas dirigeante d’Alto au moment 
des évènements. Il demeure que cette dernière est responsable, depuis l’acquisition 
de l’entreprise, de s’assurer de donner suite au dossier de M. Venditti et de 
Mme Stachrowski, au moyen d’un règlement ou en s’assurant, le cas échéant, 
d’honorer rapidement le jugement à venir. 

[73] Ainsi, en raison de la prématurité de cette plainte, le Bureau n’est pas en mesure 
de se prononcer sur la compétence et la probité d’Alto, mais précise toutefois, que ce 
dossier pourra faire l’objet d’un nouveau traitement par le Bureau, en temps opportun, 
si la Régie le juge nécessaire. 

3. Fausse déclaration et omission de fournir les renseignements 

[74] Finalement, la Direction soutient qu’Alto a omis de déclarer ou encore a fait de 
fausses déclarations à la Régie, en contravention des articles 60(6.5°), 60(8°), 67 et 
70(3°) de la Loi. 
  

 
50 ALT-44 (particulièrement les par. 4 et 9). 
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3.1. Condamnations pour les cartes de compétence de salariés 

[75] Le 17 mai 2022, Alto plaide coupable à trois infractions à la Loi sur les relations 
du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie 
de la construction51 (Loi R-20), survenues le 22 juillet 2020, soit d’avoir utilisé les 
services d’employés sans que ces derniers ne soient titulaires du certificat de 
compétence requis52. 

[76] Mme Parent devient administratrice d’Alto le 22 novembre 2023, et sa demande 
pour devenir répondante d’Alto est transmise à la Régie le 1er mai 202453, soit bien 
après les évènements, soulevés par la Régie. 

[77] Conséquemment, le Bureau ne retient pas ce motif. 

3.2. Prêteurs privés 

[78] La Direction reproche à Alto ne pas avoir déclaré la liste de ses prêteurs privés54, 
contrairement aux exigences des articles 67 et 60(8°) de la Loi, alléguant qu’il s’agit 
d’une fausse déclaration en vertu des articles 60(6.5°) et 70(3°) de la Loi. 

[79] Cette fausse déclaration apparaît notamment, aux demandes de modifications 
de la licence d’Alto et aux mises à jour, signées par Mme Parent, les 
27 novembre 202355 et 29 avril 202456. 

[80] La preuve de la Direction démontre clairement que M. Parent et 9357 agissent à 
titre de prêteur pour Alto57. 

[81] Ce fait n’est pas nié par Alto. D’ailleurs, le 20 mai 2025, cette dernière apporte 
des modifications à son dossier de licence pour déclarer ses deux prêteurs58. 

[82] Mme Parent plaide qu’elle ignorait qu’elle devait déclarer ses prêts. 
  

 
51 RLRQ, c. R-20. 
52 RBQ-17; RBQ-19 à RBQ-21. 
53 RBQ-2, p. 100, 102, 103. 
54 La notion de prêteur « privé » prend appui sur le dernier alinéa de l’article 60 qui exclut de la définition 
de prêteur « les institutions financières autorisées visées aux paragraphes 1 à 4 de l’article 4 de la Loi 
sur les assureurs (chapitre A-32.1) ainsi que les banques figurant aux annexes I et II de la Loi sur les 
banques (L.C. 1991, c. 46) ». 
55 RBQ-2, p. 73,75 91, et 92. 
56 Id., p. 111, 113, 129 et 130. 
57 RBQ-10, p. 351-352 et 355-357 (9357 est identifiée à la description de la liste de transactions comme 
étant Groupe Éco Energie). 
58 ALT-2. 
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[83] À cet égard, la jurisprudence est claire. L’ignorance de la Loi n’est pas un moyen 
de défense. Dans l’affaire Céré59, la Cour d’appel réitère que l’ignorance de la loi60 ne 
constitue pas un moyen de défense en rappelant l’importance de connaître les règles 
lorsqu’une personne exerce une activité dans un secteur réglementé : 

[72] L’assujettissement d’une personne qui pratique une activité réglementée à ces 
obligations se justifie en raison de son acceptation des conditions afférentes à 
cette activité. Il est en effet raisonnable de « présumer que les personnes 
assujetties à la réglementation, lorsqu’elles se lancent dans un secteur assujetti à 
l’obtention de permis, connaissent et ont accepté les modalités pertinentes du 
domaine d’activité réglementé, et qu’elles doivent donc être tenues responsables 
de toute violation de ces modalités ».61 

[Renvoi omis] 

[84] En l’espèce, cette fausse déclaration survient après la Première Décision et 
implique les personnes visées à cette décision, ce qui aurait dû conduire Mme Parent 
à faire preuve de vigilance quant aux informations déclarées à la Régie. 

[85] Ce motif est donc retenu. 

LA SANCTION 

[86] Le seul motif retenu à la suite de l’audition demeure le défaut d’Alto de déclarer 
ses prêteurs privés. 

[87] Cette exigence a été adoptée en 2009, pour resserrer les conditions de 
délivrance et de maintien des licences62. 

[88] Le motif visant le défaut de fournir les renseignements requis par la Loi n’est pas 
un manquement banal. 

[89] Il est essentiel que la Régie puisse obtenir les informations quant à l’identité des 
prêteurs privés d’un entrepreneur, afin de permettre à cette dernière d’exercer ses 
pouvoirs de vérification et de contrôle. 

[90] D’ailleurs le législateur a prévu la possibilité d’imposer une amende à cet égard63, 
ce qui témoigne du sérieux de cette obligation. 

[91] Le Bureau ne peut, comme le demande l’avocat d’Alto, n’octroyer aucune 
sanction pour le défaut de déclarer les prêteurs privés de l’entreprise. 

 
59 Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2024 QCCA 344 (CanLII). 
60 Id., par. 99-101. 
61 Céré c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, supra, note 59, par. 72. 
62 2009 : Loi prévoyant certaines mesures afin de lutter contre la criminalité dans l’industrie de la 
construction, 2009, LQ 2009, c. 57. (Projet de loi 73). 
63 Art. 196.2 de la Loi. 
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[92] En matière de défaut de communiquer des renseignements à la Régie, la 
jurisprudence prévoit généralement un délai de sept jours par manquement64. Dans 
une affaire similaire, portant spécifiquement sur le défaut de déclarer un prêteur, le 
Bureau applique également un délai de sept jours de suspension65. 

[93] Dans un souci de cohérence, une suspension de sept jours constitue donc une 
sanction raisonnable. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Toitures Alto inc., 
pour une période de sept jours, à compter du 6 juillet 2026. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Jérémie Poliquin 
KPP Avocats S.E.N.C.R.L. 
Pour Toitures Alto inc.  
 
Dates de l’audience : 11 au 13 mars 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 24 mars 2026 

 

 
64 Régie du bâtiment du Québec c. CELAH Excavation inc., 2025 QCRBQ 20 (CanLII), par. 63; Régie 
du bâtiment du Québec c. 9487-5770 Québec inc., 2025 CanLII 40539 (QC RBQ) par. 105-108; Régie 
du bâtiment du Québec c. Joseph Akoury Inc., 2023 QCRBQ 2 (CanLII), par. 68 et 73. 
65 Régie du bâtiment du Québec c. 9376-8877 Québec inc. (Pyrrhotite Expert), 2021 CanLII 6166 (QC 
RBQ), par. 63. 
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